
26 juin sortir de 
l’austérité pour 

construire l’avenir !
Les mobilisations récentes des intermittents du spectacle, des sages-femmes comme 

des infirmiers anesthésistes, des personnels de la recherche, et des cheminots nous 
montrent la voie pour être entendus sur nos revendications et pour sortir de l’impasse 

d’un chômage qui augmente, d’un pouvoir d’achat qui baisse et d’un pays qui s’enfonce 
dans la crise. 

La politique menée par le gouvernement est contraire aux intérêts du monde du travail 
et prend comme 1ère cible le salariat le plus qualifié. C’est le choix qui a été effectué  sur 
l’assurance chômage : 800 millions d’euros d’économies sur le dos des demandeurs d’emploi, 
en particulier les cadres, intérimaires et intermittents, aucune participation supplémentaire 
pour les employeurs. 

Les propositions de la CGT visant à responsabiliser les entreprises sur leur politique 
d’emploi (en taxant davantage les contrats courts et les ruptures conventionnelles) n’ont 
pas été retenues. Le patronat et le gouvernement, sous prétexte d’équité, font le choix 
de réduire les droits des cadres (représentant 40% des ressources pour seulement 18% 
des dépenses). Ainsi, le délai pour bénéficier des allocations chômage lorsque l’on quitte 
l’entreprise avec une prime supra-légale passe de 75 jours à 180 jours.  

Aucun pays n’est sorti de la crise avec l’austérité. La seule perspective ne peut être 
la rigueur et le transfert vers les ménages et les salariés des cotisations payées par les 
entreprises.

L’horizon de la France est-il de devenir un pays low cost et de courir après les pays dans 
lesquels les salaires et la protection sociale sont les plus bas ? Si les entreprises n’embauchent 
pas, ce n’est pas parce que les salaires sont trop élevés, mais parce que leurs carnets de 
commande sont vides.

Pour renouer avec le progrès et la croissance, il faut changer de cap et rompre avec la 
financiarisation, l’austérité, les logiques de court terme et la fuite en avant de la compétitivité 
coût.

Plutôt que de nous laisser dicter notre avenir par la rentabilité financière, c’est en faisant 
le pari des qualifications, en investissant dans la recherche, et en redonnant du sens à notre 
travail que l’on trouvera la voie de la sortie de crise et du progrès...
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Lettre ouverte aux
Ingés Cadres et teChs



aMPLIFIer La MobILIsatIon
Reconnaître nos qualifications, augmenter nos salaires et nos retraites, 
mettre fin aux inégalités femmes/hommes : nos qualifications, plus encore 
celles des jeunes, ne sont pas reconnues et rémunérées à leur hauteur. Quand on 
sait que le salaire moyen d’embauche d’un jeune thésard est de 1200€ net, que 
les femmes gagnent en moyenne 27 % de moins que les hommes, on comprend 
pourquoi certains vont travailler ailleurs. L’UGICT propose qu’en plus du SMIC, la 
loi impose un salaire minimum en fonction de la qualification, d’un montant de 1.8 
SMIC pour le niveau Licence, 2 SMIC pour le niveau Master et 2.3 pour le Doctorat. 

Laissez-nous bien travailler ! Nous sommes chaque jour pressurés par des 
objectifs de court terme, souvent à l’opposé de notre éthique professionnelle. Le 
temps de travail des cadres augmente régulièrement et ce sont désormais 12 % des 
salariés qui sont au forfait jours, sans aucune référence horaire. Nous proposons 
un autre mode de management, basé sur des dynamiques collectives de long 
terme, reconnaissant notre rôle contributif afin de bien exercer notre métier dans 
le respect de la durée légale de travail. 

Adopter un plan de relance à l’échelle nationale et Européenne.  
La rigueur qui nous est imposée nous enfonce dans la crise. Avec la Confédération 
Européenne des Syndicats, la CGT propose d’adopter un plan de relance au 
service des investissements d’avenir, des services publics et des infrastructures. 
D’un montant de 2 % du PIB européen ce plan permettra de créer 11 millions de 
nouveaux emplois en Europe.

Investir dans l’emploi qualifié, l’industrie et la recherche. Nos entreprises 
sont mises en danger par la finance et les actionnaires qui exigent une rentabilité 
toujours plus importante au détriment de l’investissement, de la recherche et de 
l’emploi. Pour imposer des stratégies de long terme, il est nécessaire de réorienter 
le crédit des banques et de taxer la spéculation financière, les dividendes et 
les retraites chapeau. Les salariés doivent disposer de nouveaux droits : droit 
prioritaire de reprise en cas de cession d’entreprise, droit de véto suspensif sur 
les plans sociaux… Les 200 milliards d’aides publiques accordées chaque année 
aux entreprises doivent être conditionnées à des objectifs d’emploi, de salaires et 
d’investissements, pour développer notre outil productif. 

Une réforme fiscale pour renforcer la justice sociale et les politiques 
publiques et remettre à plat les impôts et taxes qui s’accumulent sans justice ni 
cohérence. La CGT propose la baisse de la TVA et de la fiscalité locale, ainsi qu’une 
réhabilitation de l’impôt sur le revenu assurant une vraie progressivité de l’impôt. 
Nos impôts doivent servir à financer des services publics de haut niveau. Investir 
dans l’éducation et la recherche, la santé et les infrastructures de manière générale 
c’est le meilleur moyen de préparer la France de demain.

Pour ouvrir d’autres perspectives, pour faire entendre ces propositions et 
construire la France de demain, la mobilisation des salariés est indispensable. 
Nous appelons l’ensemble des Ingénieurs, Cadres et Techniciens à se 

mobiliser le 26 juin 2014 avec l’ensemble des salariés pour défendre nos emplois, 
nos salaires et notre protection sociale.


